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Nombre des Conseillers Municipaux
en exercice au jour  de la séance : 35

Président : Monsieur Jules GUILLEMOT

Secrétaire élu :  Monsieur Stéphane REYMOND

Membres présents à la séance :

Jules GUILLEMOT, Patricia DEROO, Salah DAHMANE, 
Fabienne CHAVASSIEUX, Bernard GUEDON, Catherine 
GUILLARD,  Roland  CRIMIER,  Hélène  EZNACK, 
Stéphane  REYMOND,  Christine  CHANCEL,  Lucienne 
DAUTREY,  Danielle  AZEFOUNI,  Denis  EXBRAYAT, 
Miloud  TOUAOUZA,  Brigitte  DAVID,  Maxens  DOUY, 
Daniel  ZORITA,  Marie-Pierre  PALANDRE,  Philippe 
JEDRYKA,  Frédéric  RAGON,  Olivier  PONT,  Arnaud 
JOLLY,  Nicolas  PAUZIE,  Annick  CARROUÉ,  Fabien 
BAGNON, Antonin GRECO

Membres absents excusés à la séance :

Céline  POURPOINT,  Philippe  DUBOST,  Jennifer 
THIERY,  Michel  MONNET,  Waren  FEUTRY,  Nicole 
CARTIGNY, Jacky BÉJEAN, Thierry MONNET, Agnès 
MARION

Pouvoirs : 

Céline POURPOINT à Patricia DEROO, Philippe 
DUBOST à Roland CRIMIER, Jennifer THIERY à 
Fabienne CHAVASSIEUX, Michel MONNET à Catherine 
GUILLARD, Waren FEUTRY à Daniel ZORITA, Nicole 
CARTIGNY à Stéphane REYMOND, Jacky BÉJEAN à 
Frédéric RAGON, Thierry MONNET à Fabien BAGNON, 
Agnès MARION à Antonin GRECO, 

Membres absents à la séance :





RAPPORTEUR     : Monsieur Jules GUILLEMOT

Par délibération n°10.2022.129 du 6 octobre 2022, la commune de Saint-Genis-Laval a adhéré à la  
Maison Métropolitaine d’Insertion pour l’emploi (MMI’e), constituée depuis le 1er janvier 2019 sous la 
forme d’un Groupement d’intérêt public (GIP).

La Maison Métropolitaine d'Insertion pour l'emploi est un groupement d'intérêt public qui compte 46 
membres : l’État, la Région Auvergne-Rhône-Alpes, la Métropole de Lyon, Pôle emploi, les villes de 
Lyon, Bron, Caluire-et-Cuire, Champagne-au-Mont d’Or, Chassieu, Corbas, Collonges au Mont d’Or, 
Craponne,  Dardilly,  Décines,  Ecully,  Feyzin,  Fontaines-sur-Saône,  Genay,  Givors,  Grigny,  Irigny, 
Jonage, La Mulatière, La Tour de Salvagny, Limonest, Meyzieu, Mions, Neuville-sur-Saône, Oullins-
Pierre-Bénite, Rilleux-la-Pape, Saint-Cyr au Mont d’Or, Saint-Didier-au-Mont d’Or, Saint-Fons, Saint-
Genis-Laval,  Saint-Priest,  Sathonay  Camp,  Solaize,  Vaulx-en-Velin,  Vénissieux,  Villeurbanne,  Lyon 
Métropole Habitat, Est Métropole Habitat, Grand Lyon Habitat, la CCI Lyon Métropole et la Chambre 
des Métiers et de l’Artisanat du Rhône. 

L’objectif poursuivi par le GIP est d’être un outil  opérationnel, agile et force de proposition au 
service de ses membres. Pour ce faire, il agit en direction des entreprises pour favoriser l’insertion 
durable des demandeurs d’emploi de longue durée et notamment des bénéficiaires du RSA, à travers 
le  déploiement  de  la  Charte  des  1  000  entreprises  pour  l’insertion  et  l’emploi.  Il  intervient 
également auprès des acteurs de l’insertion en proximité pour favoriser les synergies entre eux et 
favoriser les actions permettant le retour à l’emploi durable des personnes qui en sont éloignées. 
Enfin, la MMI’e accompagne les donneurs d’ordre dans la mise en œuvre des clauses sociales dans 
leurs marchés.

La MMI’e a progressivement renforcé son action ; elle est désormais un intervenant essentiel de la 
politique d’insertion et d’emploi, dont la Métropole est chef de file aux termes de la loi du 27 
janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles, dite 
«  loi  MAPTAM ».  Le  GIP  offre  un  espace  de  dialogue  et  de  mutualisation  entre  les  nombreux 
partenaires et opérateurs de ce secteur, tout en permettant une adaptation des actions conduites 
aux besoins des acteurs de terrain et des publics eux-mêmes.

Afin de prendre en compte la délégation accordée à madame Céline POURPOINT par Monsieur le 
Maire en matière  d’emploi  et  d’insertion,  et  dans  l’intérêt  de la  commune,  il  est  proposé que 
madame Céline POURPOINT soit désignée comme représentante titulaire de la commune au sein de 
l’assemblée générale de la MMI’e, et monsieur Stéphane REYMOND en tant que suppléant.

Vu  l'avis  de  la  Commission  municipale  n°4 :  « Finances,  affaires  générales,  développement 
économique, ressources humaines, numérique » en date du 16 juin 2026 ;

Ouï l’exposé du rapporteur ;

Mesdames et Messieurs, 



Je vous demande de bien vouloir :

 DIRE que  la  commune  sera  représentée  à  l’Assemblée  générale  du  GIP  «  Maison 
Métropolitaine d’Insertion pour l’emploi » (MMI’e) par Céline POURPOINT, titulaire, Stéphane 
REYMOND, suppléant.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur Jules GUILLEMOT,

Invité à se prononcer et après en avoir délibéré,

LE CONSEIL ADOPTE CETTE DELIBERATION A LA MAJORITE 
Motion adoptée par 33 voix Pour et 0 voix Contre, Abstention : 2.

Le secrétaire de séance,

Stéphane REYMOND

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Le Maire,

Jules GUILLEMOT

Liste des élus ayant voté POUR

Jules GUILLEMOT,  Patricia DEROO,  Salah DAHMANE,  Fabienne CHAVASSIEUX,  Bernard GUEDON,  Catherine GUILLARD,  
Roland CRIMIER,  Céline POURPOINT,  Philippe DUBOST,  Jennifer THIERY,  Hélène EZNACK,  Stéphane REYMOND,  Christine 
CHANCEL,  Michel MONNET,  Lucienne DAUTREY,  Waren FEUTRY,  Danielle AZEFOUNI,  Denis EXBRAYAT,  Miloud TOUAOUZA,  
Brigitte DAVID,  Maxens DOUY,  Nicole CARTIGNY,  Daniel ZORITA,  Marie-Pierre PALANDRE,  Philippe JEDRYKA,  Jacky BÉJEAN, 
Frédéric RAGON,  Olivier PONT,  Arnaud JOLLY,  Nicolas PAUZIE,  Thierry MONNET,  Annick CARROUÉ,  Fabien BAGNON 

Liste des élus ayant voté CONTRE

Liste des élus s'étant ABSTENU

Agnès MARION, Antonin GRECO

En cas de contestation, la présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 
Lyon dans un délais de deux mois à compter de sa publication ou notification.


